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PRÉVENTION La police a inauguré son radar mobile. Reportage. 

La police de Monthey dégaine 
son nouvel attirail laser
TEXTES: PATRICE GENET                     

PHOTOS: LOUIS DASSELBORNE 

«63! 63!» Il est 15 h 50. L’agent 
P est posté depuis à peine plus de 
cinq minutes sur le trottoir, de-
vant le numéro 31 de l’avenue du 
Crochetan, lorsqu’est prise la pre-
mière photo. Huitante mètres 
plus loin, une patrouille de l’uni-
té de proximité stoppe le véhi-
cule, une VW bleue, plaques va-
laisannes. Déduction faite des 
3 km/h de tolérance, le conduc-
teur s’en «sortira» – à 1 km/h 
près avec une prune de 120 rancs. 

L’homme au volant, la cin-
quantaine, est la première «vic-
time» du nouveau radar laser ac-
quis par la police municipale de 
Monthey (lire ci-dessous). Evi -
demment, il ne semble guère 
goûter à cet honneur… «Je suis 
désolé, mais c’est écrit où que c’est 
50 à l’heure?» tente-t-il. «C’est 
toujours la même rengaine, sourit 
l’agent S. Les fautifs commencent 
par contester…»  

A peine le temps de revenir 
vers l’opérateur – l’un des cinq 
policiers montheysans formés 
au maniement de ce pistolet 
laser TruCAM – que ce dernier 
actionne une nouvelle fois la gâ-
chette. Première photo à 80 mè-
tres, mesure de la vitesse. «A 
cette distance, c’est déjà terminé 
pour l’automobiliste», explique 
l’agent N. Déclenchement du 
clip vidéo – utilisé en cas de non-
interception immédiate. Seconde 
photo à 40 mètres. Flashée à 65 
km/h dans son Opel noire, cette 
mère de famille en sera quitte 
pour une amende de 250 francs. 
Elle «venait vite chercher son ga-
min. Dans ces cas-là, on leur dit gé-
néralement: «Et puis les autres 
gosses, vous y avez pensé?» 

Contrôles près des écoles 
C’est que la zone est sensible, 

non loin du collège de l’Europe, 
des écoles primaires et de l’école 
de commerce. Le contrôle a lieu 
entre deux passages piétons très 
fréquentés par les enfants et ado-
lescents aux heures d’entrée et 
de sortie des classes. L’opérateur 
est à vue, au coin d’une haie. «Le 
but n’est pas de se planquer, pré-
cise l’agent N. Laisser notre voi-
ture visible sur le bord de la route, 
c’est déjà de la prévention. On peut 
faire du radar sans vouloir achever 
l’automobiliste.» 

De fait, le discours semble 
plaire. «C’est très bien d’instaurer 
de tels contrôles, estime ce grand-
papa qui vient chercher sa pe-
tite-fille une à deux fois par se-
maine. Les gens ne sont pas plus 
indisciplinés à cet endroit qu’ail -
leurs, mais de manière générale il y 
a quand même de l’abus de la part 
des automobilistes.» 

Repérer les lieux sensibles 
Il y a ceux qui abusent, et puis il 

y a ceux… qui croient avoir abusé. 
Comme ce conducteur vaudois, 
qui vient de stopper son véhicule, 
l’air visiblement inquiet. «Il crai-
gnait d’avoir commis une infraction, 
il ne voulait pas qu’on le sanc-
tionne», relatera l’agent N quel-
ques instants plus tard. «Il était 
probablement sous le coup d’un sur-
sis; avec la nouvelle loi sur la sécuri-
té routière, certains conducteurs 
sont parfois un peu tendus.» 

Il est presque 16 h 30. Le con-
trôle aura duré une quarantaine 
de minutes. «On bâche, on se re-
trouve au poste, annonce le chef 
des opérations. Le but est atteint. 
Au vu des résultats, cet endroit se-
ra dans la liste des lieux à contrôler 
régulièrement.»  

L’opérateur dépose le radar 
laser. «Au bout d’un moment, 
même si on ne flashe pas tous les 
véhicules, ça fait quand même 
lourd au bout du bras...» �

L’opérateur vise le véhicule à contrôler avec le pistolet laser. En cas de dépassement de la vitesse autorisée, 
une première photo est prise, un clip vidéo se déclenche, et une dernière photo est prise pour l’identification.

L’interception se fait immédiatement, afin de limiter la paperasse.

Après le contrôle des papiers, l’automobiliste pris en faute est amendé.

AU SERVICE DES COMMUNES ET DES PARTICULIERS

Le pistolet TruCAM sera utilisé à l’intérieur des localités, sur les périmètres 
des communes de Monthey, Collombey-Muraz, Massongex et Vérossaz. 
«L’accent sera mis sur les endroits sensibles, à savoir la proximité des éco-
les et les zones limitées à 30 km/h», précise Tony Nicoulaz, chef de l’uni-
té police de proximité à Monthey. Les cinq policiers montheysans formés 
à son maniement interviendont soit de manière libre, soit à la demande 
des communes en des points précis de leur territoire. «Pour l’heure, seule 
Collombey-Muraz nous a sollicités pour effectuer des contrôles de vitesse 
dans des zones bien déterminées», poursuit Tony Nicoulaz. Les particu-
liers pourront également informer la police montheysanne en cas de 
constatation d’infractions sur des secteurs donnés. La pose d’un boîtier de 
contrôle permettra alors de vérifier la nécessité de l’utilisation du radar 
dans ces endroits. Le laser sera employé quatre à cinq jours par mois. 
«C’est suffisant, estime Serge Pillet, chef de l’unité police interne. Nous ne 
voulons pas faire de la répression à outrance, nous sommes avant tout une 
police de proximité.» � PGE

UN RADAR QUI S’EST FAIT ATTENDRE 

Le radar laser acquis par la police montheysanne n’est pas une première en 
Valais. «La municipale de Martigny ainsi que l’unité mobile de la police can-
tonale en sont également dotés», précise l’adjoint Tony Nicoulaz, chef de 
l’unité police de proximité. Il n’en reste pas moins que l’histoire de l’acquisi-
tion de cet appareil par la Ville de Monthey est riche en rebondissements. 
Refusé en 2012, reporté à la suite d’un refus d’entrer en matière en décem-
bre 2013, cet achat à 35 000 francs a durant plusieurs années donné lieu à 
de vifs débats au sein du Conseil général montheysan. Le législatif avait fi-
nalement validé cette opération en septembre dernier. «Les quatre commu-
nes concernées ont participé à la facture proportionnellement à leur nom-
bre d’habitants», précise Stéphane Coppey, président de Monthey; cette 
dernière a ainsi réglé «plus de la moitié de l’ardoise». Pas question pour au-
tant pour le chef de l’exécutif de budgétiser une quelconque manne finan-
cière liée à l’utilisation de ce radar. «La volonté n’est pas d’en retirer des re-
cettes supplémentaires importantes. Il s’agit pour nous, en premier lieu, de 
maîtriser ces gens qui s’adonnent aux rodéos sauvages en ville et d’assurer 
la sécurité des citoyens.» � PGE

Hormis le côté ludique de la place, une attention particulière sera 
donnée à la flore originale du site. LDD/GREPT

PORT-VALAIS 

Une cabane du pêcheur 
au milieu du Bouveret

«Le nom évoque un petit côté 
mystérieux et attrayant. Exac -
tement dans la lignée de ce que 
nous voulons proposer aux habi-
tants de ce quartier.» Municipale 
chargée du dossier à Port-Valais, 
Margrit Picon-Furrer évoque le 
projet de la Cabane du pêcheur 
qui doit voir le jour dans le sec-
teur du Pied de la Praille. «Plus 
qu’un site de jeu pour les enfants, 
ce sera un véritable parc public. 
Qui, d’ailleurs, manquait entre le 
Rhône et le secteur de la gare.» 

Dans une zone verte de 1000 
m² lui appartenant, la commune 
entend réaliser un espace qui va 
rappeler l’ancienne nature ma-
récageuse et lacustre de l’en-
droit. «Ce sera aussi l’occasion 
d’étoffer l’offre didactique, tout en 
mettant à disposition une aire dont 
les plus petits, mais aussi les fa-
milles, pourront profiter», souli-
gne Clothilde Rigaud, paysagiste 
chargée du dossier. 

Devisée à 140 000 francs 
Construite sur pilotis, accessi-

ble via un pont suspendu, la ca-
bane accueillera des panneaux 
informatifs, pouvant ainsi jouer 
le rôle de site de rencontre ori-
ginal et ludique. «Ce sera l’en-

droit idéal pour côtoyer des voi-
sins tout en évitant que les bam-
bins ne jouent sur la route», 
poursuit Margrit Picon-Furrer. 
Hormis la cabane elle-même et 
une balançoire, quelques équi-
pements de jeu seront installés. 
«Une attention particulière sera 
apportée à la végétation qui sera 
implantée. Le choix de plantes 
graminées au feuillage fin rap -
pellera la flore héliophile, tout 
comme les saules et l’olivier, qui 
font référence à la végétation  
des marais, détaille Clothilde 
Rigaud. Au départ, toute cette 
zone était susceptible de se gorger 
d’eau.» 

Devisé à 140 000 francs, le pro-
jet a déjà été accepté via le bud-
get 2015. A l’enquête publique, il 
est pour l’heure encore l’objet de 
deux recours de riverains. «Le 
dossier est désormais dans les 
mains du canton», note Margrit 
Picon-Furrer. Qui espère voir les 
travaux démarrer cette année 
encore. «Une bonne part étant 
liée aux plantations à effectuer, ils 
pourraient commencer à l’au-
tomne. L’idée est aussi de mettre en 
place un secteur qui ne demandera 
que peu d’entretien, et donc de 
frais.» � NM

CHABLAIS  

Une nouvelle section du PCS 
Le Centre Gauche-PCS compte depuis lundi soir une 
quatrième section en Valais. Celle-ci a vu le jour dans 
le Chablais. Elle sera coprésidée par Madeline 
Heiniger (conseillère communale à Saint-Maurice  
et députée) et Eliane Launaz Perrin (Choëx, sans 
mandat politique). Un comité a été constitué avec des 
citoyens de Collombey-Muraz, Evionnaz, Monthey, 
Saint-Maurice et Vouvry. «Les participants à la réunion 
ont mis en évidence la nécessité d’afficher très 
clairement une politique de centre-gauche dans les 
contextes chablaisien et valaisan. CG-PCS souhaite 
être à l’écoute au niveau local pour recruter de 
nouveaux membres et participer aux prochaines 
échéances électorales fédérales, cantonales et 
communales (ndlr: à Collombey-Muraz, Monthey et 

Saint-Maurice)», souligne le parti qui cherche encore un candidat 
régional à présenter sur la liste pour les élections au Conseil national 
de cet automne. Le CG-PCS compte des élus au Grand Conseil ainsi 
qu’à Martigny, Sion et Sierre. � FZ

SAINT-MAURICE 
 Vendredi 6 février à 12 h, repas de l’amitié 

pour les personnes en âge AVS au restaurant Troubadour.  
Prix 25 fr. Inscriptions au CMS (024 486 21 21).  

AIGLE 
 Une soirée multiculturelle aux couleurs de la Bosnie aura 

lieu ce vendredi 6 février dès 19 h au module ISO, en face des écoles 
de la Planchette. Soirée organisée par l’association AMIS.  
www.amis-planchette.ch

MÉMENTO


